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Déclaration faite pour le créancier par une personne 
sans pouvoir. Régularisation

• C. com., art. L. 622-24, al. 2 : La déclaration des créances peut être 
faite par le créancier ou par tout préposé ou mandataire de son choix. 
Le créancier peut ratifier la déclaration faite en son nom jusqu'à ce 
que le juge statue sur l'admission de la créance.



• Cass. com., 10 mars 2021, n° 19-22.385, publié

• Vu l'article L. 622-24, alinéa 2, du code de commerce dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 :

• 4. Selon ce texte, le créancier peut ratifier la déclaration faite en son nom jusqu'à ce que 
le juge statue sur l'admission de la créance et aucune forme particulière n'est prévue pour 
cette ratification, qui peut être implicite.

• 5. Pour rejeter la créance déclarée par la banque, l'arrêt retient que, si M. Ciekosz avait 
reçu le 1er avril 2015 de M. Malleron une délégation de pouvoir effectuer toutes 
déclarations de créances pour le compte de la CRCAM Centre Ouest, la chaîne des 
pouvoirs n'est pas complète et que la déclaration de créance n'a pas été dûment ratifiée 
en cours de procédure.

• 6. En statuant ainsi, alors que la banque, en concluant devant elle à l'admission de la 
créance déclarée en son nom par M. Ciekosz, avait nécessairement ratifié la déclaration, 
la cour d'appel a violé le texte susvisé.



• Com. 29 sept. 2021 (2 arrêts), n° 20-12291, publié et n° 20-12292 ;

• Com. 17 nov. 2021 (2 arrêts), n° 20-16660 et n° 20-17166 ;

• Com. 23 mars 2022 (2 arrêts), n° 20-19274 et n° 20-19275.



• Com. 5 octobre 2022, n° 21-14227

• 5. L'arrêt constate, d'abord, que la société Foncière des Caraïbes produit une attestation du 
13 mai 2019, dont l'authenticité n'est pas contestée, qui a été établie par la Caisse 
d'épargne CEPAC, agissant au nom et pour le compte des banques cessionnaires, et qui 
certifie que « mandat a été donné à la SAS Foncière Caraïbes Guadeloupe de procéder à la 
déclaration de créances au titre des loyers échus au passif de la Société hôtelière du Salako
(le débiteur) en redressement judiciaire. Compte tenu de la notification au débiteur, dans le 
cadre d'une cession Dailly, ratifions en tant que de besoin, ladite déclaration pour le compte 
des prêteurs. » L'arrêt relève, ensuite, que si la société Foncière des Caraïbes a déclaré la 
créance sans préciser qu'elle le faisait au nom d'un mandataire, il résulte cependant de 
l'application de l'article 1998 du code civil que le fait qu'un mandataire qui dépasse son 
mandat déclare agir en son nom personnel ne s'oppose pas à ce que le mandant ratifie ses 
actes.

6. De ces énonciations, constatations et appréciations, et abstraction faite des critiques des 
première, deuxième et troisième branches, dirigées contre des motifs surabondants, c'est 
dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation que la cour d'appel, qui a répondu 
en les écartant aux conclusions invoquées par la cinquième branche, a déduit que, par son 
attestation du 13 mai 2019, la Caisse d'épargne CEPAC avait valablement ratifié, pour le 
compte des banques cessionnaires, la déclaration de créance irrégulière effectuée par la 
société Foncière des Caraïbes, en son nom, au passif de la procédure collective de la 
Société hôtelière du Salako.



• Com. 5 octobre 2022, n° 21-14226

• Vu l'article L. 622-24 du code de commerce, dans sa rédaction 
issue de l'ordonnance du 12 mars 2014 :
8. Il résulte de ce texte que, à défaut pour le créancier d'avoir 
ratifié, de manière expresse ou implicite, la déclaration de 
créance irrégulièrement faite pour son compte, la personne qui 
déclare la créance d'un tiers doit, si elle n'est pas avocat, 
justifier d'un pouvoir spécial donné par écrit pour déclarer la 
créance du créancier dans la procédure collective de son 
débiteur.



Déclaration faite par le débiteur pour le compte 
du créancier 

• C. com., art. L. 622-24, al. 3 : lorsque le débiteur a porté une créance à la 
connaissance du mandataire judiciaire, il est présumé avoir agi pour le 
compte du créancier, tant que celui-ci n’a pas adressé la déclaration de 
créance prévue au premier alinéa. 



• C. com., art. R. 622-5 : La liste des créanciers établie par le débiteur conformément à l'article L. 622-6 

comporte les nom ou dénomination, siège ou domicile de chaque créancier avec l'indication du montant des 

sommes dues au jour du jugement d'ouverture, des sommes à échoir et de leur date d'échéance, de la 

nature de la créance, des sûretés et privilèges dont chaque créance est assortie. Elle comporte l'objet des 

principaux contrats en cours.

• Dans les huit jours qui suivent le jugement d'ouverture, le débiteur remet la liste à l'administrateur et au 

mandataire judiciaire. Celui-ci la dépose au greffe.

• Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 622-24, toute déclaration faite par le débiteur, dans le 

délai fixé par le premier alinéa de l'article R. 622-24, doit comporter les éléments prévus aux deux 

premiers alinéas de l'article L. 622-25 et, le cas échéant, ceux prévus par le 2° de l'article R. 622-23.



• Cass. com., 5 sept. 2018, n° 17-18.516, publié

•
Mais attendu que, selon l'article L. 622-24, alinéa 3, du code de commerce, dans 
sa rédaction issue de l'ordonnance du 12 mars 2014, les créances portées à la 
connaissance du mandataire judiciaire dans le délai fixé à l'article R. 622-24 du 
même code font présumer de la déclaration de sa créance par son titulaire, mais 
seulement dans la limite du contenu de l'information fournie au mandataire 
judiciaire ; qu'ayant constaté que la liste remise au mandataire judiciaire par le 
débiteur ne mentionnait que l'identité du créancier, sans indiquer aucun montant 
de créance et, dès lors qu'il n'était pas allégué que le débiteur avait fourni 
d'autres informations au mandataire judiciaire, ce qui ne pouvait se déduire des 
mentions du jugement d'ouverture de la procédure, la cour d'appel a légalement 
justifié sa décision d'écarter l'existence d'une déclaration de créance faite par le 
débiteur pour le compte du créancier



• Com. 8 février 2023, n° 21-19.330, publié

• Vu l'article L. 622-24, alinéa 3, du code de commerce, dans sa 
rédaction issue de l'ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 :

6. Il résulte de ce texte que la créance portée à la connaissance 
du mandataire judiciaire par le débiteur, dans le délai fixé à 
l'article R. 622-24 du code de commerce, fait présumer de la 
déclaration de sa créance par son titulaire, mais seulement 
dans la limite du contenu de l'information fournie au mandataire 
judiciaire par le débiteur (…)



• 7. Pour rejeter la demande d'admission de sa créance formée par la coopérative, 
l'arrêt énonce, d'abord, que, selon l'article R. 622-5, alinéa 3, du code de commerce, 
pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 622-24 susvisé, toute déclaration 
faite par le débiteur, dans le délai fixé par le premier alinéa de l'article R. 622-24 du 
même code, doit comporter les éléments prévus aux deux premiers alinéas de 
l'article L. 622-25 du même code et, le cas échéant, ceux prévus par le 2° de l'article 
R. 622-23 de ce code. Ensuite, après avoir constaté que la liste des créanciers du 28 
mars 2017 remise par le GAEC à son mandataire judiciaire comporte, dans la 
colonne des créanciers fournisseurs, la mention de la coopérative, de l'adresse de 
celle-ci et d'un montant dû estimé, échu et à échoir de 422 493 euros, l'arrêt retient 
que cette liste ne comporte l'indication ni des sommes à échoir et de la date de leur 
échéance, ni de la nature du privilège ou de la sûreté dont la créance est 
éventuellement assortie, ni des modalités de calcul des intérêts dont le cours n'est 
pas arrêté, cependant qu'il n'est pas établi que le débiteur aurait fourni d'autres 
informations au mandataire judiciaire. L'arrêt en déduit que cette déclaration faite par 
le GAEC ne peut valoir déclaration de créance faite par le débiteur pour le compte 
du créancier.

8. En statuant ainsi, alors qu'il résultait de ses propres constatations que la liste des 
créanciers remise par le GAEC à son mandataire judiciaire comportait le nom de la 
coopérative créancière ainsi que le montant de la créance de cette dernière, ce qui 
valait déclaration de créance effectuée par le débiteur pour le compte du créancier, 
dans la limite de ces informations, la cour d'appel a violé le texte susvisé.



Relevé de forclusion – non signalement du 
créancier par le débiteur
• Cass. com., 16 juin 2021, 19-17.186, publié

• Il résulte de l'article L. 622-26, alinéa 1er, du code de 
commerce, dans sa rédaction issue de l'ordonnance n° 2014-
326 du 12 mars 2014, que lorsqu'un débiteur s'est abstenu 
d'établir la liste prévue au deuxième alinéa de l'article L. 622-6 
de ce code ou que, l'ayant établie, il a omis d'y mentionner un 
créancier, le créancier omis, qui sollicite un relevé de forclusion, 
n'est pas tenu d'établir l'existence d'un lien de causalité entre 
cette omission et la tardiveté de sa déclaration de créance.

• Cass. com., 22 oct. 2022, n° 21-13.645


